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La mise en œuvre de l’Article 18.2(a) du
Protocole de Cartagena sur la biosécurité

Le Protocole de Cartagena sur la biosécurité (PBS), maintenant ratifié par 131 États, établit des normes minimales communes pour les mouvements transfrontaliers des organismes vivants modifiés (OVM; à l’extérieur du Protocole, ces organismes sont généralement appelés organismes génétiquement modifiés ou OGM).

Afin d’atteindre les objectifs du PBS, il est indispensable que des informations complètes soient disponibles sur les mouvements transfrontaliers.
Cependant, aux deux premières réunions des Parties au PBS (MOP, d’après l’abréviation de ce terme en anglais), les Parties n’ont pu s’entendre pour prendre une décision sur le point le plus controversé : comment identifier, étiqueter et manipuler les OVM destinés à l’alimentation humaine ou animale ou à la transformation (AHAT), notamment en ce qui concerne les marchandises en vrac. Après des négociations serrées lors de la dernière MOP à Montréal en juin 2005, deux Parties, la Nouvelle-Zélande et le Brésil, ont bloqué un accord imminent sur cette question non résolue. Il reviendra à la MOP 3 à Curitiba, Brésil, du 13 au 17 mars, de trouver une solution à ce problème, lequel aurait dû avoir été résolu au plus tard le 11 septembre 2005.

Des informations cruciales

Pour protéger l’environnement et la santé de leurs citoyens et respecter leurs obligations en vertu du PBS, tous les pays doivent disposer d’informations complètes sur les OVM importés, notamment parce que ceux-ci peuvent se reproduire et se propager dans l’environnement peu importe l’usage auquel ils sont destinés.

Le droit à cette information ne doit pas être restreint aux citoyens et citoyennes de la majorité des pays, lesquels se sont déjà dotés d’une législation nationale appropriée qui établit des procédures d’évaluation des risques, d’approbation, de gestion des risques, de traçabilité et d’étiquetage des OVM et des moyens adéquats pour leur mise en œuvre. Le PBS vise à fixer des normes mondiales minimales de sécurité et d’information pour protéger tous les environnements et tous les êtres humains de la terre. L’établissement d’un droit de savoir mondial indivisible protège aussi les intérêts économiques de tous les agriculteurs et entrepreneurs qui veulent exporter des aliments destinés à la consommation humaine ou animale aux pays qui exigent l’étiquetage approprié des OVM.

Il faut une solution claire, simple et durable, qui oblige les Parties exportatrices à fournir les informations requises et permet aux pays importateurs de prendre des décisions souveraines à propos de l’admission et de la manipulation requise des OVM.

Exigences en matière de documentation

La documentation complète et adéquate des mouvements transfrontaliers des OVM en vertu de l’Art. 18.2(a) doit permettre à la partie importatrice :

1. de déterminer si les OVM importés sont approuvés ou interdits en vertu de la législation nationale;

2. de se référer directement aux décisions et aux avis fournis par la partie exportatrice concernant les OVM que contient ou pourrait contenir une cargaison, conformément à l’Art. 11 du Protocole et à la documentation requise tel que définie à l’Annexe II;

3. d’établir des mesures de surveillance adéquates eu égard à leur introduction involontaire dans l’environnement et à leur utilisation et consommation dans des aliments transformés pour humains ou animaux; et

4. à déterminer si les produits importés faits d’OVM ou contenant des OVM peuvent être exportés légalement à des pays tiers et quelles informations devraient accompagner de telles exportations.

Pour réaliser ces tâches, la partie importatrice a besoin :

1. de l’identification de tous les OVM que contiennent ou « pourraient contenir » les biens importés;

2. des informations à propos de tous les seuils appliqués pour détecter la présence non identifiée ou adventice de tout OVM dans les cargaisons;

3. d’avoir accès à la documentation relative à l’état de l’évaluation des risques et à l’approbation ou la non approbation de ces OVM dans les pays tiers;

4. de moyens pratiques pour identifier ces OVM tant dans les produits transformés que dans l’environnement, y compris des identificateurs uniques et des méthodes d’essai fiables; et

5. d’un accès facile à toutes les informations sur les OVM que contient ou pourrait contenir une cargaison, de la communication honnête de toutes ces informations et de l’accès immédiat aux informations disponibles sur ces OVM.
Seuils

Le Protocole ne prévoit pas ni ne fournit un mécanisme de fixation des seuils, sous lesquels les Parties seraient exemptées des obligations du Traité.  Comme l’objet premier du Protocole est la protection de l’environnement et de la santé humaine, lorsqu’il n’y a pas de seuil défendable au plan scientifique, les seuils ne peuvent dériver que des limitations techniques et des exigences de normalisation eu égard à la détection et à l’identification des OVM.  Il existe un consensus général au sein de la communauté scientifique et technique à l’effet que la détection fiable des OVM est faisable dans la pratique à un seuil de 0,1 pour cent.

Des seuils arbitraires additionnels, généralement fixés à des fins d’étiquetage des OVM sur les produits de consommation et sur les aliments pour animaux, relèvent des législations nationales et ont été exclus de la portée du Protocole.  Ils ne s’appliquent pas aux obligations relatives au mouvement transfrontalier initial des OVM destinés à l’alimentation humaine ou animale, ou à la transformation (18.2(a)) ni des OVM destinés à une utilisation en milieu confiné (18.2(b)) ou à la culture (18.2(c)).

Coordonnées et responsabilités

Dans le cas d’OVM destinés à une utilisation en milieu confiné ou à être introduits dans l’environnement, il est exigé que soient fournies des coordonnées à contacter pour tout complément d’information.  Pour des motifs d’uniformité, les coordonnées devraient être celles du producteur initial de l’événement d’OGM conjointement avec celles du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques (BCH).  Aucunes coordonnées ne sont requises pour l’étiquetage des OVM destinés à l’alimentation humaine ou animale ou à la transformation (AHAT).  Cependant, de telles informations seraient cruciales dans le cas d’une introduction involontaire de tels OVM dans l’environnement.  C’est pourquoi l’étiquette d’OVM-AHAT devrait comprendre les coordonnées tant de l’auteur de l’événement que du BCH (par le biais des coordonnées de son correspondant national) et ce, dans la ou les langues du pays importateur.  Ces informations devraient être jointes à l’identificateur unique de manière normalisée afin de permettre à l’utilisateur de l’étiquette de comprendre l’identificateur unique et d’obtenir des informations complémentaires à propos de celui-ci.  Afin d’atteindre les objectifs du PBS, il est indispensable que des informations complètes sur les mouvements transfrontaliers soient disponibles. 

Faisabilité

Les soumissions présentées par des parties intéressées, notamment la International Grain Trade Coalition et des pays exportateurs d’OVM, laissent entendre que l’étiquetage approprié des OVM-AHAT serait coûteuse et dans certains cas irréalisable.  Ces affirmations sont faites dans le but de proposer un mécanisme d’étiquetage qui n’exigerait qu’un avis indiquant que les cargaisons « peuvent contenir » des types et des quantités non spécifiés d’OVM. Ces OVM ne seraient ni identifiés ni quantifiés. De telles informations seraient inutiles et inadéquates pour la biosécurité et ne répondraient pas aux exigences minimales établies ci-dessus.

Il faut noter que l’ensemble du concept de biosécurité, tel que défini dans le Protocole de Cartagena, dépend d’informations adéquates et d’un accès égal à ces informations pour toutes les Parties et leurs citoyens.  La participation constructive de toutes les Parties et sociétés à ce processus d’information est une condition préalable à la mise en œuvre du Protocole. Les États qui n’ont pas adhéré au Protocole doivent être forcées de participer à ce système d’information en tant que condition préalable à l’exportation d’OVM et de produits contenant des OVM vers les Parties du Protocole.  La non conformité à cette obligation générale ou l’obstruction de la part d’États ou de sociétés devrait être conjointement sanctionnée par toutes les Parties au Protocole.

À l’heure actuelle, il n’y a :

· qu’un nombre limité de types différents d’OVM (les « événements » d’OVM distincts qui sont élevés dans différentes variétés proviennent de seulement 5 sociétés à l’échelle de la planète ; une société – Monsanto – détient des brevets sur plus de 90 % des événements cultivés commercialement);

· qu’un nombre limité de cultures élevées commercialement (maïs, soya, canola, coton et papaye) dont il existe des OVM; et

· qu’un nombre limité de pays qui exportent des OVM (98 % de tous les OVM cultivés en 2005 proviennent de seulement cinq pays).

La situation actuelle, même si elle pourrait changer dans l’avenir, représente un bon point de départ pour l’identification et l’étiquetage mondiaux des cargaisons d’OVM, lesquels pourront être adaptés aux changements futurs dans les années à venir.  Si les États-Unis, l’Argentine, le Canada, la Chine et le Brésil identifient et étiquettent correctement leurs exportations de soya, de maïs, de canola et de coton, la plus grande partie des mouvements transfrontaliers d’OVM serait contrôlée.  Il faut aussi noter qu’un petit nombre de sociétés commerciales internationales effectue la majorité des mouvements transfrontaliers d’OVM-AHAT et ce, de manière standardisée.

Comme l’absence d’OVM (en général et dans les cas d’événements spécifiques), tant dans les AHAT que dans les semences, est devenue un enjeu commercial majeur dans les pays où l’étiquetage des produits de consommation est maintenant obligatoire, divers systèmes de préservation de l’identité ou de ségrégation des OVM des cultures non OVM sont disponibles sur le marché.  Des essais de plus en plus précis pour tous les OVM cultivés commercialement sont disponibles à des prix de plus en plus bas.  Pour déterminer quels OVM une cargaison de produits AHAT pourrait accidentellement contenir, il suffirait de disposer d’une liste complète des OVM cultivés dans le territoire d’origine de ces produits.

Le coût lié à la production et à la diffusion de cette information est négligeable et ne devrait pas être confondu avec le coût potentiel de systèmes de ségrégation visant à garantir la qualité spécifique de produits sans OVM.

Aspects économiques

Les marchés de biens et de produits agricoles les plus importants au monde (UE, Chine, Japon, Australie) et au moins quarante-huit autres pays exigent déjà l’étiquetage des OVM en vertu de leur législation nationale.  De nombreux autres pays préparent actuellement des lois similaires.  Même si les détails requis concernant les informations et l’étiquetage varient d’un pays à l’autre, toutes ces dispositions juridiques exigent des informations fiables sur les produits et la traçabilité des OVM pour les importateurs et les exportateurs des aliments humains et dans certains cas des aliments animaux. De plus, la réglementation de l’Union européenne sur l’étiquetage et la traçabilité des produits destinés à l’alimentation humaine ou animale exige aussi la traçabilité des produits contenant des OVM même lorsque leur identification n’est plus possible dans le produit final (huile, amidon ou fructose par exemple). 

Puisque l’importation des produits destinés à l’AHAT vers ces marchés requiert déjà des informations encore plus détaillées sur les OVM-AHAT importés, l’absence d’une entente sur des normes internationales minimales frapperait injustement les pays qui ne se sont pas encore dotés d’une législation nationale complète sur les OVM et qui ne disposent peut-être pas de moyens de mise en œuvre adéquats.  Ces pays risqueraient de devenir le dépotoir de cargaisons d’OVM suspectes et insuffisamment documentées.  En conséquence, les produits destinés à l’AHAT exportés de ces pays pourraient à leur tour être considérés comme des produits pouvant contenir des OVM non identifiés.

Pour des raisons d’efficacité et d’équité mondiale, le coût de production de ces informations devrait incomber aux Parties qui produisent, utilisent et vendent les OVM et non aux Parties qui reçoivent les cargaisons qui contiennent ou pourraient contenir des OVM.  La non révélation de telles informations causerait des coûts inutiles et additionnels en aval de la chaîne de production, de commerce et de consommation.  Elle pourrait aussi générer des coûts et des risques additionnels en ce qui concerne le contrôle et la surveillance de l’introduction, intentionnelle ou involontaire, potentiellement illégale d’OVM dans l’environnement.  Bien que certaines parties intervenant dans la chaîne alimentaire mondiale gagneraient à éviter les coûts et les conséquences du partage de ces informations, cela créerait inévitablement des coûts additionnels et des mesures nécessaires pour d’autres parties intervenant dans le marché et les autorités nationales.

La mise en œuvre de l’article 18 devrait donc respecter trois règles et conditions de commerce :

1. Une condition préalable au mouvement transfrontalier des produits AHAT est que ceux-ci soient accompagnés des informations à propos de l’identité des OVM qu’ils contiennent.

2. Aucunes informations sur l’identité et la quantité des OVM présents dans une cargaison ne doivent être perdues ou cachées.

3. Le coût de production de ces informations doit incomber à la Partie exportatrice et non à la Partie importatrice et ce, à toutes les étapes du processus.

Ces règles créeront un intérêt commun du marché pour minimiser les coûts tout en se conformant aux dispositions du Protocole.  Elles empêcheront aussi une situation de deux poids deux mesures et des obstacles injustes à l’accès au marché, particulièrement lorsqu’il n’existe pas de moyens de mettre à l’essai et de récupérer des informations sur le contenu en OVM de certains biens et produits agricoles.

La façon dont les exportateurs couvriront les coûts additionnels potentiels de production et de diffusion de ces informations dépendra dans une large mesure de facteurs du marché international (demande, offre et contrôle du marché).  L’évolution et la différentiation des prix des biens contenant des OVM-AHAT au cours des dernières années ne viennent pas appuyer l’affirmation que les coûts des importateurs augmenteraient.  Cependant, des coûts importants surviennent dans les pays exportateurs lorsque l’absence de certains OVM doit être garantie dans les cargaisons vers les pays où l’importation de ces OVM n’est pas approuvée.

Des problèmes particuliers surviennent lorsque le mouvement transfrontalier d’OVM n’est pas déterminé par le marché et fait partie d’activités d’aide alimentaire et de secours d’urgence vers des pays qui n’ont pas encore établi une réglementation nationale sur l’importation des OVM.
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Article premier  Objectif


Conformément à l’approche de précaution consacrée par le Principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, l'objectif du présent Protocole est de contribuer à assurer un degré adéquat de protection pour le transfert, la manipulation et l'utilisation sans danger des organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie moderne qui peuvent avoir des effets défavorables sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine, en mettant plus précisément l'accent sur les mouvements transfrontières.


Article 18�Manipulation, transport, emballage et identification


1. Afin d'éviter des effets défavorables sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte également des risques pour la santé humaine, chaque Partie prend les mesures nécessaires pour exiger que les organismes vivants modifiés qui font l'objet d'un mouvement transfrontière intentionnel relevant du présent Protocole soient manipulés, emballés et transportés dans des conditions de sécurité tenant compte des règles et normes internationales pertinentes.


2. Chaque Partie prend des mesures pour exiger que la documentation accompagnant :


a) les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l'alimentation humaine et animale, ou destinés à être transformés, indique clairement qu'ils « peuvent contenir » des organismes vivants modifiés et qu'ils ne sont pas destinés à être introduits intentionnellement dans l'environnement, et indique les coordonnées à contacter pour tout complément d'information.


La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole prend une décision exposant en détail les modalités de cette obligation, en particulier la façon dont il faudra spécifier l'identité de ces organismes ainsi que toute identification particulière, au plus tard dans les deux ans qui suivent l'entrée en vigueur du Protocole;


b) les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés en milieu confiné indique clairement qu'il s'agit d'organismes vivants modifiés, en spécifiant les règles de sécurité à observer pour la manipulation, l'entreposage, le transport et l'utilisation de ces organismes, et indique les coordonnées à contacter pour tout complément d'information, y compris le nom et l'adresse de la personne et de l'institution auxquelles les organismes vivants modifiés sont expédiés;


c) les organismes vivants modifiés destinés à être introduits intentionnellement dans l'environnement de la Partie importatrice, ainsi que tout autre organisme vivant modifié visé par le Protocole, indique clairement qu'il s'agit d'organismes vivants modifiés, spécifie leur identité et leurs traits et caractéristiques pertinents, ainsi que toute règle de sécurité à observer pour la manipulation, l'entreposage, le transport et l'utilisation de ces organismes, et indique les coordonnées de la personne à contacter pour tout complément d'information, ainsi que, le cas échéant, le nom et l'adresse de l'importateur et de l'exportateur;  et contienne une déclaration certifiant que le mouvement est conforme aux prescriptions du Protocole applicables à l'exportateur.


3. La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole détermine s'il est nécessaire d'élaborer des normes d'identification, de manipulation, d'emballage et de transport, et fixe les modalités de cette élaboration, en consultant d'autres organismes internationaux compétents en la matière.
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